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Résumé

Les communautés du Nord canadien sont confrontées à des 
défis uniques en matière d’intervention en cas de catastrophe 
en raison des conditions environnementales extrêmes, de 
l’éloignement géographique et des capacités limitées en ma­
tière d’infrastructures et de gestion des urgences territoriales. 
Ces facteurs nécessitent souvent le soutien du gouvernement 
fédéral, y compris l’aide des Forces armées canadiennes 
(FAC). Cet article examine le rôle des FAC, en particulier 
celui du Secteur du Nord des Forces canadiennes (SNFC) 
et de son successeur, la Force opérationnelle interarmées 
Nord (FOIN), dans le renforcement de la collaboration in­
tergouvernementale et interorganisationnelle nécessaire pour 
intervenir en cas de catastrophe dans la région. Bien que nous 
identifiions des limites et des domaines à améliorer dans ces 
efforts, nous soutenons que la FOIN a constamment « pris les 
devants » pour établir et maintenir la collaboration nécessaire 
aux opérations gouvernementales globales d’intervention en 
cas de catastrophe, tout en apportant une contribution plus 
large à la pratique de la gestion des urgences dans le Nord. 
Bien que cet article se concentre sur le Nord canadien, 
il s’inscrit dans le cadre plus large de la recherche sur la 
coopération civilo-militaire lors de catastrophes nationales, 
un domaine d’étude essentiel compte tenu du rôle important 
que jouent souvent les forces armées dans les interventions 
en cas de catastrophe.

Mots clés : Forces armées canadiennes, Force opérationnelle 
interarmées Nord (FOIN) ; Nord territorial ; intervention en 
cas de catastrophe ; collaboration intergouvernementale et in­
terorganisationnelle ; Groupe de travail sur la sécurité dans 
l’Arctique ; exercices ; officiers de liaison.
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1 Introduction
Les communautés du Nord canadien sont 

exposées à un large éventail de risques, allant 
des incendies de forêt, des inondations, des 
tremblements de terre, des phénomènes mé­
téorologiques extrêmes, de la fonte du pergéli­
sol et des glissements de terrain aux pannes de 
courant prolongées, aux cybermenaces et aux 
accidents majeurs de transport, dont beau­
coup sont exacerbés par les effets du chan­
gement climatique. Le risque engendré par 
cette exposition est amplifié par la nature aus­
tère de l’environnement de la région, l’éloigne­
ment et l’inaccessibilité de nombreuses com­
munautés nordiques, leur distance par rap­
port aux sources d’aide extérieures, la petite 
taille de leur réserve de main-d’œuvre pour 
constituer une équipe d’intervention en cas de 
catastrophe, leur capacité locale et territoriale 
limitée en matière de gestion des urgences, 
et leurs infrastructures critiques vieillissantes, 
affaiblies et inadéquates (Cox, 2014 ; Funston, 
2009 ; Kikkert & Lackenbauer, 2021 ; Lauta 
et al., 2018 ; Munk-Gordon Arctic Security 
Program, 2014). Ces facteurs font souvent en 
sorte que les événements dangereux se trans­
forment en situations plus graves et créent des 
défis logistiques et opérationnels qui rendent 
encore plus difficile la mise en œuvre de ré­
ponses rapides et efficaces. Comme l’a souli­
gné un intervenant d’urgence nunavummiuq :

Il est vrai que les interventions 
peuvent être difficiles. Il y a 25 
petites communautés réparties sur 
plus de deux millions de kilo­
mètres carrés. La plupart d’entre 
elles ont des ressources très limi­
tées et on ne peut s’y rendre que 
par avion la majeure partie de 
l’année, si les conditions météoro­
logiques le permettent. L’aide est 
toujours très loin... Et il n’y a vrai­
ment pas beaucoup d’aide dans le 
territoire.

Compte tenu des défis uniques que pose le 
Nord canadien, les territoires nécessitent sou­

vent une aide fédérale, y compris les services 
des Forces armées canadiennes (FAC), pour 
répondre à certaines catastrophes. « Nous fai­
sons beaucoup par nous-mêmes. Mais nous 
savons aussi que les militaires peuvent nous 
aider à résoudre bon nombre des problèmes 
auxquels nous sommes confrontés », a expli­
qué un responsable territorial de la gestion des 
urgences. « Et ce sont des problèmes auxquels 
bon nombre de nos partenaires du Sud n’ont 
pas à faire face, du moins pas de la même 
manière » (responsable territorial de la ges­
tion des urgences, commentaire fait lors de 
l’exercice sur la recherche et le sauvetage de 
masse à la table ronde de Kitikmeot, Yellowk­
nife, 20-22 novembre 2022). Les capacités qui 
rendent les FAC efficaces lors des opérations 
d’intervention en cas de catastrophe sont par­
ticulièrement pertinentes dans le Nord : res­
sources de transport aérien stratégique, capa­
cités de planification et logistique, et la pos­
sibilité de déployer rapidement des centaines 
de soldats autonomes sur le terrain. 1 L’ar­
mée, en particulier, offre une source de main-
d’œuvre physiquement apte, qui n’est pas 
rémunérée pour les heures supplémentaires, 
peut travailler pendant de longues périodes 
et peut être exposée à des situations dange­
reuses (Botha, 2022). « En réalité, je pense 
que [les territoires] ont plutôt bien réussi à 
ne pas trop compter sur [les FAC] pour obte­
nir de l’aide », a fait remarquer le responsable 
territorial. « Mais il est important pour nous 
de savoir que nous disposons d’un soutien en 
cas de besoin et qu’il est prêt à intervenir. » 
(Responsable territorial de la gestion des ur­
gences, commentaire fait lors de l’exercice de 
simulation de sauvetage de masse à la table 
ronde de Kitikmeot sur la recherche et le sau­
vetage, Yellowknife, 20-22 novembre 2022).

Les FAC reconnaissent depuis longtemps 
la nécessité de se préparer à soutenir les activi­

1. Bon nombre des personnes interrogées dans le 
cadre de ce projet ont souligné que, même si le per­
sonnel des FAC s’appuie sur les ressources des régions 
où il est déployé, il demeure néanmoins fortement au­
tonome — surtout en comparaison avec les autres res­
sources fédérales, territoriales et bénévoles.
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tés d’intervention en cas de catastrophe dans 
le Nord via une approche gouvernementale 
globale impliquant une collaboration étroite 
entre tous les niveaux de gouvernement et 
entre les différents ministères et agences. En 
1999, le Secteur du Nord des Forces cana­
diennes (SNFC) a collaboré avec ses parte­
naires civils pour créer le Groupe de travail 
sur la sécurité de l’Arctique (GTSA), un fo­
rum biannuel qui continue de réunir des par­
ticipants des ministères et agences fédéraux, 
ainsi que des gouvernements territoriaux et 
d’autres intervenants du Nord, afin de discu­
ter d’un large éventail de questions de sécu­
rité. 2 Dès la première réunion, les participants 
ont souligné la nécessité de renforcer les re­
lations civilo-militaires dans le but de facili­
ter les réponses rapides en cas de catastrophe. 
Lorsque le SNFC est devenu la Force opéra­
tionnelle interarmées (Nord) (FOIN) en 2006, 
le quartier général régional a pris au sérieux la 
directive du Commandement du Canada l’in­
citant à accroître sa préparation et sa capa­
cité à répondre à tous types d’urgences do­
mestiques dans la région. La FOIN a établi 
des relations de travail plus solides avec les 
responsables territoriaux de la gestion des ur­
gences, notamment par l’intermédiaire de ses 
officiers de liaison, et a élaboré des procédures 
établies et des plans de contingence pour ré­
pondre aux demandes d’assistance des civils 
(Bell, 2006 ; Russell, 2009). Le colonel Norm 
Couturier, premier commandant du groupe de 
travail, s’est engagé à ce que son personnel 
aide à « élaborer des plans visant à garantir 
que les autorités soient en mesure de répondre 
à une urgence civile dans les 24 heures ». Le 
colonel Couturier a expliqué que l’équipe de 

2. Créé en 1999, le GTSA était initialement connu 
sous le nom de « Symposium sur les enjeux de sécu­
rité dans l’Arctique ». En mai 2000, le groupe a été 
rebaptisé Groupe de travail interministériel sur la sé­
curité dans l’Arctique, puis, sept ans plus tard, il est 
devenu simplement le Groupe de travail sur la sécurité 
dans l’Arctique. Les détenteurs de droits et les parties 
prenantes invitées à y participer incluent des gouver­
nements et associations autochtones, des organisations 
non gouvernementales, le secteur privé et des univer­
sitaires.

défense testerait ces plans « lors d’exercices 
menés avec divers organismes, afin de s’assu­
rer de leur efficacité », ce que la FOIN a fait 
presque chaque année, dans le cadre des vo­
lets d’intervention d’urgence des grands exer­
cices militaires menés dans le Nord (Exer­
cice NARWHAL, puis Opération NANOOK) 
(Bell, 2006). En octobre 2023, le commandant 
actuel de la FOIN, le brigadier-général Dan 
Rivière, a repris les propos de son prédéces­
seur, soulignant l’importance des exercices qui 
valident « nos processus d’urgence communs » 
et concluant que, dans le Nord, « [n]otre force 
réside dans le niveau de collaboration » entre 
tous les niveaux de gouvernement (cité dans 
Gouvernement du Yukon, 2023a). En résumé, 
les dirigeants des FAC ont toujours souligné 
la nécessité d’adopter une « approche proac­
tive » pour acquérir l’expérience, les compé­
tences et les réseaux nécessaires pour jouer 
un rôle dans les interventions en cas de ca­
tastrophe et d’urgence dans le Nord (Russell, 
2009, pp. 77, 87). 3

À partir des documents des réunions du 
GTSA, des rapports après action, des articles 
publiés dans les médias et des entretiens avec 
des praticiens, cet article explore la manière 
dont le Secteur du Nord des Forces cana­
diennes (SNFC) / la FOIN a collaboré avec 
ses homologues civils pour élaborer une ap­
proche « pangouvernementale » en vue de se 
préparer aux activités d’intervention en cas 
de catastrophe dans le Nord. Le SNFC, puis 
la FOIN, ont principalement agi de trois ma­
nières : en présidant ou en coprésidant le 
Groupe de travail sur la sécurité de l’Arctique 
(GTSA), en renforçant les relations avec les 
responsables territoriaux et locaux par l’inter­
médiaire de ses officiers de liaison et des Ran­
gers canadiens, et en organisant et facilitant 
des exercices d’intervention à grande échelle 
chaque année. 4 Bien que nous identifions des 

3. L’idée de « se pencher en avant » a été fréquem­
ment évoquée par les participants au groupe de travail 
sur la sécurité de l’Arctique et par le personnel mili­
taire interrogé dans le cadre de ce projet.

4. Nous couvrons principalement les travaux me­
nés par la Force opérationnelle interarmées du Nord. 
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limites et des domaines d’amélioration dans 
ces initiatives, nous soutenons également que 
la FOIN s’est toujours « engagée » à établir et 
maintenir la collaboration intergouvernemen­
tale et interorganisationnelle nécessaire aux 
opérations gouvernementales globales de ré­
ponse aux catastrophes, tout en apportant 
une contribution plus large à la pratique de la 
gestion des urgences dans le Nord. Ce faisant, 
elle a agi en dehors du mandat principal des 
FAC, un mandat qui semble entrer en conflit 
avec leur rôle prévu de « force de dernier re­
cours » dans les interventions en cas de ca­
tastrophe. Nous évaluons ensuite les résultats 
de ces efforts en examinant la participation 
de la FOIN à plusieurs interventions à grande 
échelle : le crash du vol 6560 de First Air en 
2011, la pandémie de COVID-19, les inonda­
tions de 2021 dans les Territoires du Nord-
Ouest (T.N.-O.) et au Yukon, ainsi que la crise 
de l’eau à Iqaluit. Les deux derniers cas repré­
sentent les premières occasions où l’Opération 
LENTUS, l’opération permanente des forces 
armées canadiennes visant à fournir une as­
sistance et à intervenir lors des catastrophes 
au Canada, a été déployée dans le Nord terri­
torial. Bien que cet article se concentre sur le 
Nord canadien, il contribue à l’ensemble plus 
large des recherches sur la coopération civilo-
militaire lors de catastrophes nationales, un 
domaine d’étude essentiel, étant donné le rôle 
important que jouent souvent les forces ar­
mées dans les opérations d’intervention.

D’autres exercices militaires, comportant des volets 
liés à la gestion des urgences, ont été réalisés sous la di­
rection d’autres organisations militaires. Par exemple, 
les Centres conjoints de coordination des opérations de 
sauvetage (CCCOS) et leurs partenaires fédéraux et 
territoriaux ont dirigé d’importants exercices de ges­
tion de catastrophes aériennes et maritimes majeures.

2 Relations Civil-Militaires 
et Intervention en 
Intervention en ca de 
Catastrophe : Conditions 
de Réussite et Principaux 
Défis

Le rôle des Forces armées canadiennes 
(FAC) dans les interventions en cas de ca­
tastrophe s’est considérablement accru au 
cours des deux dernières décennies. Au Ca­
nada, lorsqu’une situation d’urgence dépasse 
les capacités d’une province ou d’un terri­
toire, les gouvernements provinciaux et ter­
ritoriaux soumettent une demande d’aide fé­
dérale (DAF) au gouvernement fédéral, dans 
laquelle ils précisent les ressources supplémen­
taires nécessaires pour intervenir efficacement 
(Sécurité publique Canada, 2024). Entre 1990 
et 2010, les demandes d’aide fédérale (DAF) 
provinciales ont conduit à la participation 
des FAC à six missions d’aide humanitaire 
et de secours en cas de catastrophe. Depuis 
ce temps, la participation des FAC aux in­
terventions en cas de catastrophe « a globa­
lement doublé tous les cinq ans ». Les FAC 
ont mené à bien sept déploiements dans le 
cadre de l’opération LENTUS en 2021, sept 
en 2022 et huit en 2023 (Ministère de la Dé­
fense nationale [MDN], s.d. ; Comité perma­
nent de la défense nationale, 2024). Les capa­
cités uniques de l’armée, l’investissement li­
mité des provinces et des territoires dans la 
gestion des urgences et le manque d’autres op­
tions à travers le pays ont transformé l’armée, 
qui est passée d’une force de dernier recours 
dans les interventions en cas de catastrophe 
à une force de premier — voire unique — re­
cours (Kikkert, 2021 ; Comité permanent de 
la défense nationale, 2024).

L’efficacité de ces activités d’intervention 
en cas de catastrophe repose sur une coopéra­
tion étroite entre les forces armées nationales, 
les autorités locales et régionales, ainsi que 
les premiers intervenants, dans le cadre d’une 
approche intégrée à l’échelle de l’ensemble 
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du gouvernement, qui transcende les cloi­
sonnements institutionnels traditionnels afin 
d’atteindre un objectif commun. Bien qu’il 
existe de nombreuses recherches sur la co­
opération interorganisationnelle lors de catas­
trophes et sur la coopération civilo-militaire 
dans des contextes expéditionnaires (conflits), 
peu d’études se penchent en détail sur la 
coopération civilo-militaire lors des catas­
trophes nationales et sur la manière dont les 
cultures organisationnelles, les structures et 
les approches opérationnelles distinctes com­
pliquent les efforts de collaboration entre les 
acteurs militaires et civils (Bollen & Kalkman, 
2022, p. 80). Les travaux réalisés sur le su­
jet soulignent l’importance d’une conviction 
commune, civilo-militaire, quant à la valeur de 
la coopération, de relations interpersonnelles 
solides, de réseaux formels et informels, d’un 
échange efficace d’informations, d’une clarté 
dans le commandement et le contrôle, ainsi 
qu’une compréhension mutuelle des rôles, des 
responsabilités, des capacités et des proces­
sus (Ahmed et al., 2023 ; Bollen & Kalkman, 
2022 ; Dahlberg et al., 2020 ; Kalkman, 2019 ; 
Tatham & Rietjens, 2016). À l’aide d’un cadre 
qui recoupe la littérature sur la gestion des 
urgences, les relations civilo-militaires et l’ad­
ministration publique, Botha (2022) identifie 
plusieurs éléments essentiels à une utilisation 
efficace de l’armée dans les interventions en 
cas de catastrophe : le partage d’informations, 
l’influence non manipulatrice, la flexibilité, le 
soutien, la résolution collective des conflits, la 
coordination, l’intégration, la satisfaction, la 
confiance, ainsi que des processus permettant 
de gérer les différences conceptuelles (voir éga­
lement Fremis, 2021 ; Hudson, 2021 ; MacGre­
gor, 2012 ; Rock, 2021 ; Saul, 2019 ; Shadwick, 
2018 ; Thomas, 2014).

L’étude de Botha sur le rôle des FAC dans 
les interventions en cas de catastrophe – la 
première étude de ce type réalisée dans le 
contexte canadien – s’est concentrée sur des 
études de cas d’opérations de réponse aux ca­
tastrophes dans le sud du Canada, mettant 
en lumière une collaboration civilo-militaire 
généralement fructueuse, caractérisée par un 

partage efficace de l’information, un niveau 
élevé de confiance et une forte coordination 
des efforts. Le personnel des FAC, en particu­
lier les agents de liaison et les réservistes lo­
caux, entretient généralement des liens étroits 
avec les principaux partenaires de la gestion 
des urgences, même en dehors des périodes 
de catastrophe, ce qui a facilité la création 
d’une conscience situationnelle partagée et 
des interventions rapides et efficaces. Ces ré­
seaux formels et informels ont permis aux 
FAC de « prendre les devants » lors de ca­
tastrophes passées, en préparant des interven­
tions avant même que le gouvernement fédé­
ral ne reçoive de demandes d’aide officielles 
de la part des provinces (Botha, 2022, pp. 
101-102). Néanmoins, Botha a identifié plu­
sieurs points de friction et des domaines à 
améliorer. « L’incapacité bénigne » – définie 
comme une situation dans laquelle « des capa­
cités techniques, financières, institutionnelles, 
matérielles ou humaines limitées » entravent 
la volonté d’une organisation de collaborer – 
a constitué un obstacle à la collaboration effi­
cace entre les organisations civiles de gestion 
des urgences et leurs homologues militaires 
(2022, pp. 119-120). L’interopérabilité entre 
les secteurs civil et militaire lors des processus 
de planification et des déploiements en pre­
mière ligne en cas de catastrophe a également 
été limitée, bien que cette absence d’interopé­
rabilité ne semble pas avoir réduit l’efficacité 
des interventions sur le terrain (Botha, 2022, 
p. 148).

Les principaux défis dans les relations 
entre les autorités civiles et militaires cana­
diennes lors des opérations d’intervention en 
cas de catastrophe découlent de « différences 
conceptuelles » particulièrement lors de la dé­
finition des mesures nécessaires pour atteindre 
un objectif final clair – qui, du point de vue 
militaire, consiste à rétablir les services civils 
le plus rapidement possible – et de questions 
liées au processus de demande d’aide fédérale 
(DAF). En ce qui concerne l’objectif final des 
opérations, les responsables civils de la ges­
tion des urgences ont tendance à considérer 
que les efforts de réponse et de rétablissement 
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se déroulent de manière continue, sans fron­
tières rigides, tandis que, dès le début de ses 
déploiements, les FAC souhaitent établir une 
ligne clairement définie, à partir de laquelle 
l’intervention cède la place au rétablissement 
et où le rôle de l’armée prend fin. Le proces­
sus de demande d’aide fédérale a également 
généré davantage de confusion et de désac­
cords. Une demande d’aide fédérale formulée 
de manière appropriée vise à obtenir un ef­
fet plutôt qu’à lier des tâches à des capacités 
militaires spécifiques, ce qui donne au gouver­
nement fédéral une flexibilité maximale pour 
déterminer la réponse à apporter. Trop sou­
vent, cependant, les demandes d’aide fédérale 
exigent des capacités militaires spécifiques et 
des chiffres précis de personnel, ce qui laisse 
peu de place à la manœuvre pour les FAC. 
Comme le note Botha (2022) :

Une fois que la demande d’aide fé­
dérale (DAF) était transmise par 
le solliciteur général (ou son équi­
valent) d’une province au ministre 
fédéral de la Sécurité publique, 
puis au ministre de la Défense na­
tionale pour approbation, les pa­
ramètres d’intervention des FAC 
– leur « arc gauche et droit » en 
langage militaire – étaient gravés 
dans le marbre. (p. 72)

En conséquence, lors des catastrophes, les 
juridictions sollicitaient souvent des services 
que les FAC auraient pu fournir, mais, étant 
au-delà du cadre défini par la DAF, elles 
n’étaient pas en mesure de le faire (Botha, 
2022).

Les conclusions de Botha sur le processus 
de la DAF reflètent des tendances internatio­
nales plus larges. Bollen et Kalkman (2022) 
soutiennent que la création de paramètres de 
plus en plus rigides pour l’engagement de 
l’aide militaire constitue une approche cou­
rante pour réduire la complexité des opéra­
tions civilo-militaires d’intervention en cas de 
catastrophe. Ces efforts visent à créer :

Une illusion de contrôle : des 

lignes directrices, définitions et di­
rectives de plus en plus détaillées 
et strictes pour parvenir à un 
consensus sur les domaines et ob­
jectifs. Dans le même temps, la 
marge de manœuvre des opéra­
teurs sur le terrain se réduit, et 
les efforts spontanés de coopéra­
tion civilo-militaire en réponse à 
des besoins urgents sont souvent 
perçus avec scepticisme ou annu­
lés. (p. 86)

Dans le contexte canadien, Botha conclut que, 
bien que les commandants des FAC consi­
dèrent souvent la DAF comme essentielle à 
la supervision démocratique et à la préven­
tion de la dépendance civile envers les FAC, 
ce processus représente une « contrainte ins­
titutionnelle à la capacité des FAC d’aider 
librement leurs partenaires d’intervention en 
cas de catastrophe de la manière que leurs 
commandants jugent appropriée » et « à l’in­
fluence civile sur les actions d’intervention des 
FAC » (2022, p. 70, 73, 126). Malgré l’ap­
proche proactive de la FOIN dans sa colla­
boration avec ses partenaires territoriaux, ces 
différences conceptuelles sont également ap­
parues lors des exercices passés dans le Nord 
et des opérations d’intervention en cas de ca­
tastrophe.

3 Travailler a la « Vitesse de 
la Confiance » : Foin, 
L’Equipe du Nord et la 
Preparation aux 
Catastrophes

La responsabilité militaire du Nord cana­
dien (défini comme la zone située au nord 
du 60e parallèle nord) relève du Comman­
dement des opérations interarmées du Ca­
nada (COIC), les trois territoires nordiques 
étant sous la responsabilité de la Force opéra­
tionnelle interarmées (Nord) (FOIN) (MDN, 
2018). La Force opérationnelle interarmées du 
Nord compte plus de 300 militaires et civils, 
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dont la majorité est stationnée à Yellowknife, 
avec de petits détachements à Iqaluit et à 
Whitehorse. La force opérationnelle interar­
mées héberge et soutient également trois uni­
tés résidentes : le 440e Escadron de trans­
port (appartenant à la 8e Escadre Trenton), 
la Compagnie C (appartenant au Loyal Ed­
monton Regiment) et le 1er Groupe de pa­
trouilles des Rangers canadiens ou 1GPRC 
(faisant partie de la 3e Division du Canada).

La FOIN, à l’instar des cinq autres 
forces opérationnelles interarmées régionales 
(FOIR) réparties à travers le Canada, main­
tient une vigilance constante sur la situation, 
assure la liaison avec les autorités civiles et 
coordonne, soutient et mène des opérations 
dans sa zone de responsabilité. « Lors des 
opérations nationales, note Alexander Fremis 
(2021), les commandants des FOIR forment 
des forces adaptées à la mission et dirigent 
leur déploiement pour assister les autorités 
civiles… Les FOIR constituent le centre ner­
veux et la colonne vertébrale à partir desquels 
les déploiements nationaux des FAC sont co­
ordonnés » (p. 67). En général, les réponses 
aux DAF soumises dans une région spécifique 
entraînent le déploiement de forces adaptées 
à la mission et localisées dans cette région. 
Toutefois, il est possible que les FOIR par­
tagent des unités en fonction des ressources 
disponibles, des tâches à accomplir et de l’am­
pleur d’un événement catastrophique (Hart­
wick, 2020-2021, p. 36-37 ; Hudson, 2021). 
En raison de ses ressources humaines limi­
tées, la FOIN doit souvent déployer des sol­
dats d’autres forces opérationnelles interar­
mées régionales (FOIR) pour mener la ma­
jorité de ses opérations, y compris les inter­
ventions en cas de catastrophe. Lorsqu’elle ré­
pond aux DAF territoriales, la FOIN peut 
compter sur les environ 1 600 Rangers ca­
nadiens du 1GPRC, répartis dans 65 com­
munautés à travers le Nord ; sur les Unités 
d’intervention immédiates (UII) basées dans 
le Sud, qui peuvent être temporairement af­
fectées et déployées entre 8 et 24 heures, et 
qui sont « modulables en fonction de la situa­
tion » ; sur les groupes de compagnies d’in­

tervention arctique, composés de membres de 
la Réserve primaire du Sud, utilisés pour ren­
forcer les UII ; et sur d’autres ressources des 
FAC, y compris des moyens aériens, selon les 
besoins (Hartwick, 2020-2021). Ces ressources 
sont cruciales, mais leur utilisation efficace 
lors des interventions en cas de catastrophe 
dépend des mécanismes que la SNFC/FOIN 
a mis en place pour faciliter la coopération 
civilo-militaire dans le Nord.

4 Groupe de Travail sur la 
Sécurité de L’Arctique 
(GTSA)

Grâce à une approche collaborative bapti­
sée « Équipe du Nord », le GTSA se veut une 
institution transversale qui rassemble un large 
éventail d’acteurs gouvernementaux et non 
gouvernementaux permettant de discuter des 
questions de sécurité et de sûreté, de renforcer 
les relations, de partager des informations et 
de coordonner les activités, les programmes 
et les ressources. Comme l’explique le man­
dat du groupe de travail, « disposant de res­
sources limitées, les ministères et organismes 
opérant dans la région ont compris qu’en col­
laborant dans le cadre du GTSA, leur force 
collective serait plus grande que la somme de 
leurs efforts individuels » (Groupe de travail 
sur la sécurité dans l’Arctique [GTSA], 2012). 
Le GTSA organise des réunions semestrielles 
de deux jours, généralement en mai et en no­
vembre. Initialement présidé uniquement par 
le commandant du SNFC, puis par celui de la 
FOIN, le directeur régional de la gestion des 
urgences du ministère de la Sécurité publique 
du Canada a pris la coprésidence en mai 2008. 
Cependant, en 2017, les gouvernements terri­
toriaux ont pris le relais de Sécurité publique 
Canada à la coprésidence, selon un système de 
rotation annuelle. Par conséquent, le SNFC/ 
la FOIN est restée une constante dans la di­
rection et l’orientation du GTSA.

Au début de son existence, les praticiens 
de la gestion des urgences membres du sous-
comité sur l’interopérabilité du GTSA ont 
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fait remarquer que le groupe de travail pour­
rait améliorer « l’horizontalité et l’harmonisa­
tion » nécessaires pour mieux répondre aux 
événements de « niveau catastrophe/crise » 
dans l’environnement opérationnel unique de 
l’Arctique (« Team Interoperability », 2003). 
Plus précisément, ces professionnels ont sou­
ligné que les réunions « en face à face » du 
groupe de travail pouvaient être utilisées pour 
établir des relations clés, partager les infor­
mations nécessaires afin de développer une 
« compréhension claire et complète des rôles, 
des responsabilités et des capacités » (y com­
pris des organisations qui devraient prendre 
la tête des opérations dans diverses situa­
tions), et faciliter une communication ainsi 
qu’une coordination efficaces (« Interopérabi­
lité des équipes », 2002 ; « Interopérabilité des 
équipes », 2003).

Les réunions en personne organisées par 
le GTSA ont contribué au développement des 
relations nécessaires pour mener des interven­
tions à l’échelle de l’ensemble du gouverne­
ment. Depuis 1999, le nombre de membres 
réguliers du groupe de travail est passé de 
21 à plus de 100, incluant une forte repré­
sentation d’un large éventail d’organisations 
et d’agences impliquées dans les opérations 
d’intervention en cas de catastrophe dans le 
Nord. 5 Lors d’une présentation en novembre 
2016, un représentant de Sécurité publique 
Canada a souligné qu’un groupe comme le 
GTSA est particulièrement bien placé pour 
établir les liens et les relations sociales néces­
saires en situation de crise, afin que « nous 
puissions agir à la ”vitesse de la confiance” » 
(« Fort McMurray », 2016). Les praticiens de 
la gestion des urgences ayant participé au 
groupe de travail ont constamment souligné 

5. Parmi les exemples figurent les organisations ter­
ritoriales de gestion des urgences et les ministères de la 
santé, les gouvernements et associations autochtones, 
la Gendarmerie royale du Canada, Sécurité publique 
Canada, le Secrétariat national de recherche et de sau­
vetage, les Forces armées canadiennes, la Garde côtière 
canadienne, Transports Canada, Ressources naturelles 
Canada, Environnement Canada, l’Agence de la santé 
publique du Canada, Parcs Canada et Affaires mon­
diales Canada.

les liens interpersonnels, la confiance interor­
ganisationnelle et, par conséquent, la convic­
tion de la valeur de la coopération qui ont 
été développés grâce au GTSA. En mai 2009, 
par exemple, un représentant de la Gestion 
des urgences au Nunavut (NEM) a souligné 
que le GTSA « continue d’être un forum im­
portant pour le Nunavut ». Les contacts et 
l’aide d’autres organismes établis lors de ces 
réunions nous ont grandement aidés à rele­
ver les défis toujours plus grands auxquels 
nous sommes confrontés » (Gestion des ur­
gences au Nunavut, 2009). Plus d’une décen­
nie plus tard, un autre membre de la gestion 
des urgences au Nunavut (NEM) a également 
mentionné le rôle du groupe de travail dans 
l’établissement de relations et la manière dont 
il contribue à pallier l’une des réalités de la 
gouvernance dans le Nord : le taux de rou­
lement élevé du personnel fédéral et territo­
rial. « Je vois l’intérêt de ces réunions, car 
il y a toujours de nouvelles personnes dans 
tous ces bureaux », a-t-il observé. « L’armée 
change beaucoup... donc on essaie toujours de 
travailler avec de nouvelles personnes et il faut 
s’y habituer. Ce serait bien si ce n’était pas le 
cas, mais au moins, le GTSA permet de les 
rencontrer en personne. Je sais que cela fa­
cilite les appels » (responsable territorial de 
la gestion des urgences, communication per­
sonnelle, 20-22 novembre 2022). Les relations 
nouées autour d’un café et de repas partagés 
au sein du GTSA renforcent la confiance et 
améliorent la communication et la coordina­
tion, ce qui représente la plus grande contribu­
tion du groupe de travail à la réponse aux ca­
tastrophes dans le Nord (voir également Rus­
sell, 2009).

Cependant, le GTSA ne regroupe pas 
toutes les entités impliquées dans les opé­
rations d’intervention en cas de catastrophe 
dans la région. Par exemple, après un exer­
cice de simulation d’incidents en 2004, un di­
recteur territorial de la gestion des urgences 
s’est demandé si le GTSA était la plateforme 
appropriée pour de tels exercices, étant donné 
qu’il ne s’agissait pas d’un « groupe d’in­
tervention » et que toutes les « bonnes per­
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sonnes » n’étaient pas présentes à la table 
(« Procès-verbal », 2004). Dans son évaluation 
effectuée en 2009 sur le rôle du GTSA dans 
l’amélioration de la gestion des catastrophes 
et des urgences dans le Nord territorial, Ivan 
Russell (membre de la FOIN qui avait siégé au 
groupe de travail) a souligné les solides liens 
interpersonnels créés par le groupe de travail. 
Il a toutefois également souligné que le GTSA 
devait mieux intégrer les gouvernements au­
tochtones, le secteur privé et les partenaires 
internationaux dans le réseau qu’il était en 
train de mettre en place. Bien que la par­
ticipation au sein du GTSA ait continué de 
croître depuis 2009, incluant une plus grande 
participation des gouvernements et des orga­
nisations autochtones, de nombreux acteurs 
qui devraient être impliqués dans les interven­
tions en cas de catastrophe dans le Nord res­
tent sous-représentés ou absents, y compris le 
secteur privé, les organisations non gouverne­
mentales et les entités municipales.

Au-delà de l’établissement de relations, les 
réunions du GTSA ont également servi de pla­
teforme importante pour améliorer la connais­
sance partagée de la situation et pour échan­
ger des informations sur les rôles, les respon­
sabilités et les capacités en matière d’interven­
tion d’urgence. Les mises à jour des ministères 
fédéraux et territoriaux incluent souvent des 
informations sur les capacités et les enjeux re­
latifs aux interventions d’urgence, tandis que 
les organismes territoriaux de gestion des ur­
gences expliquent fréquemment leurs plans et 
structures. Bon nombre de thèmes abordés 
lors des réunions, qui orientent les présenta­
tions et les sujets de discussion , concernent 
directement les professionnels de la gestion 
des urgences, tels que la sensibilisation et 
le partage d’informations dans plusieurs do­
maines (novembre 2019), la collaboration in­
terinstitutionnelle (novembre 2017), les infra­
structures critiques (novembre 2016), la sé­
curité énergétique (mai 2016), la cybersécu­
rité (mai 2015), la réponse aux déversements 
d’hydrocarbures (mai 2014) et la résilience 
des communautés nordiques (mai 2013). Di­
verses présentations et discussions ont éga­

lement cherché à informer les membres du 
GTSA sur la manière d’obtenir et d’utiliser 
l’aide fédérale, incluant des séances d’infor­
mation de Sécurité publique Canada sur la fa­
çon de rédiger une DAF efficace (2013, 2018, 
et 2021), ce qui aurait permis aux membres 
de contourner certaines différences concep­
tuelles identifiées par Botha dans les opéra­
tions civilo-militaires de gestion des catas­
trophes (Rôle de Sécurité publique Canada, 
2018).

Si ces présentations permettent aux pra­
ticiens travaillant dans et avec les trois ter­
ritoires de mieux comprendre les questions 
liées à la gestion des urgences, on peut lé­
gitimement s’interroger sur leur impact sur 
la préparation de la FOIN et de ses parte­
naires civils à des opérations collaboratives de 
réponse aux catastrophes à l’échelle de l’en­
semble du gouvernement. La grande majorité 
des présentations, comme l’a fait remarquer 
un membre fédéral du GTSA, suivent un for­
mat « voici ce que nous avons fait, plutôt que 
voici comment nous le faisons », une tendance 
qui s’est accentuée au fil des ans (membre fé­
déral du GTSA, communication personnelle, 
3 septembre 2021). Un autre participant de 
longue date au GTSA a souligné qu’« il y a 
longtemps que le GTSA n’a pas réellement 
abordé le fonctionnement de la gestion des ur­
gences, les processus, les nœuds de décision, 
les mandats et les responsabilités qui y sont 
associés » (membre fédéral du GTSA, commu­
nication personnelle, 3 septembre 2021). En 
2022 et 2024, les membres territoriaux ont 
exprimé des sentiments similaires, suggérant 
que le GTSA « fait un bon travail pour ras­
sembler les gens », mais qu’il consiste généra­
lement en de « longues présentations » axées 
sur « la politique et les questions de haut ni­
veau », laissant peu de place à l’apprentissage 
de la « collaboration » lors des incidents (res­
ponsable territorial de la gestion des urgences, 
communication personnelle, 20-22 novembre 
2022 ; responsables territoriaux de la gestion 
des urgences, communication personnelle, 8 
août 2024). De plus, bien que des analyses re­
lativement détaillées des incidents passés (par 
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exemple, le vol 6560 de First Air, la crise de 
l’eau à Iqaluit) au sein du GTSA aient mis 
en évidence des problèmes urgents en matière 
d’intervention, peu d’efforts ont été consacrés 
à la comparaison des évaluations après-action 
et à l’identification des domaines communs à 
améliorer. Il n’existe également aucun proces­
sus permettant de traduire les enseignements 
tirés des observations en leçons apprises, me­
surées sous forme de nouvelles approches et de 
changements de comportement lors des opéra­
tions.

Les exercices de simulation d’incidents 
passés, aussi appelés Tabletop Exercises 
(TTX), ont mis en évidence certaines limites 
quant à l’impact du GTSA sur la préparation 
aux opérations d’intervention en cas de ca­
tastrophe. En novembre 2003, le personnel de 
la SNFC a préparé un TTX axé sur l’évacua­
tion des passagers d’un navire de croisière vers 
l’île Herschel. L’exercice a mis en évidence un 
manque de clarté quant aux rôles et respon­
sabilités, notamment en ce qui concerne les 
agences qui devraient assumer le rôle de chef 
de file et quand celles-ci devraient le faire, 
ainsi que des problèmes de communication et 
de coordination (Exercice SWORDFISH IV, 
exercice sur table mené lors de la réunion du 
GTSA, novembre 2003). Un autre TTX, orga­
nisé en novembre 2019 et axé sur trois scéna­
rios liés aux navires de croisière (un passager 
disparu, une épidémie et un échouage), a sou­
levé des problèmes similaires, notamment la 
difficulté des participants à savoir qui contac­
ter et à quel moment (Exercice sur table or­
ganisé lors de la réunion de la SNFC, no­
vembre 2019). Un participant a constatéque 
les capacités de gestion des urgences « fluc­
tuent » dans le Nord et que « nous devons 
faire un meilleur travail pour suivre ce qui 
est disponible ». Une autre personne a indi­
qué que « nous ne pouvons pas éliminer les 
silos en raison des mandats, mais nous pou­
vons être plus conscients des silos qui nous 
entourent et les rendre aussi transparents que 
possible » (Notes de l’auteur tirées du débrie­
fing de l’exercice sur table organisé lors de la 
réunion du GTSA, novembre 2019).

Grâce à son soutien et à son orientation 
du GTSA, la FOIN a créé les conditions né­
cessaires au développement de plusieurs élé­
ments essentiels à une collaboration civilo-
militaire fructueuse lors des opérations de se­
cours en cas de catastrophe, notamment des 
relations interpersonnelles solides, la convic­
tion de la valeur de la coopération et le dé­
veloppement de réseaux formels et informels. 
Bien qu’il ait également fourni une plateforme 
pour l’échange d’informations sur la gestion 
des urgences, il n’a pas toujours diffusé les 
connaissances ni renforcé les compétences né­
cessaires pour mener des opérations natio­
nales de secours en cas de catastrophe, no­
tamment en ce qui concerne la clarté du com­
mandement et du contrôle ainsi que la com­
préhension mutuelle des rôles, des responsa­
bilités, des capacités et des processus.

5 Exercices : NARVAL et 
NANOOK

Bien que le GTSU n’ait pas toujours dé­
veloppé les compétences pratiques nécessaires 
pour mener à bien des opérations d’interven­
tion à l’échelle de l’ensemble du gouverne­
ment, comme l’a souligné Rob Huebert dans 
son évaluation du groupe pour 2005-2006, les 
relations qu’il a établies et la coordination 
renforcée qu’il a favorisée ont servi de cataly­
seur à l’organisation d’exercices conjoints vi­
sant à déterminer comment mener ces inter­
ventions (Huebert, 2005-2006). Entre 2004 et 
2007, le SNFC et la FOIN ont intégré à l’exer­
cice NARWHAL (une série d’entraînements 
qui s’est déroulée de 2002 à 2007) des éléments 
conçus pour tester les capacités de gestion 
des urgences, notamment la simulation de ca­
tastrophes aériennes majeures et une urgence 
de santé publique (Commandement Canada, 
2007). Comme l’a expliqué l’ancienne com­
mandante de la FOIN, la brigadière-générale 
Christine Whitecross, « l’opération Narwhal 
est née du GTSA. Cela a donné l’occasion 
de déterminer comment coopérer ensemble, 
qui appeler lorsque quelque chose se produit, 
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où nos efforts font double emploi et où se 
trouvent les lacunes dans nos capacités » (cité 
dans Rochette, 2008, p. 30).

Au cours des deux dernières décennies, ces 
exercices ont gagné en ampleur et en com­
plexité, et ils ont également vu une partici­
pation accrue de partenaires civils, ce qui est 
rare dans le contexte canadien. « Bien que 
certains exercices des FAC menant aux évé­
nements étudiés ici aient fait appel à des ci­
vils, conclut Botha dans son étude, la partici­
pation des civils et des militaires aux exer­
cices mutuels n’est pas institutionnalisée et 
est considérée comme quelque chose de « sym­
pathique » plutôt que comme quelque chose 
de fondamentalement nécessaire » (2022, p. 
156). Dans le Nord, la FOIN a encouragé 
d’autres ministères fédéraux, les administra­
tions municipales, territoriales et autochtones, 
ainsi que des organisations non gouvernemen­
tales à participer à ses exercices d’intervention 
d’urgence. Après l’exercice NARWHAL 2007, 
le brigadier-général Whitecross a suggéré que 
ce type d’exercice collaboratif était une exi­
gence fondamentale dans le Nord, démontrant 
la « capacité des FAC à opérer dans un envi­
ronnement complexe de manière conjointe et 
intégrée » (MDN, 2007). Comme l’a affirmé 
un membre de la FOIN, aucune autre FOIR 
ne peut égaler le nombre de membres civils 
qui participent régulièrement à ces exercices 
dans le Nord, la complexité des scénarios, la 
fréquence de ces activités et le niveau élevé de 
participation des FAC (commentaire fait lors 
des discussions au GTSA à Iqaluit, les 6 et 7 
juin 2023).

En 2007, la FOIN a planifié et exécuté la 
première itération de l’opération NANOOK 
(voir Lackenbauer et Lajeunesse, 2017). Entre 
2007 et 2018, cette opération annuelle com­
prenait un volet intégré de réponse d’ur­
gence à l’échelle de l’ensemble du gouver­
nement, conçu pour établir une relation de 
travail harmonieuse entre les principaux par­
tenaires. Rebaptisée en 2018 pour devenir 
une initiative permanente, l’opération NA­
NOOK englobe désormais divers déploie­
ments, dont NANOOK-TATIGIIT (qui signi­

fie « ensemble » en inuktitut), qui continue de 
mettre en pratique les réponses à l’échelle du 
gouvernement dans des scénarios choisis par 
les gouvernements territoriaux (voir le tableau 
1). 6

L’objectif général des exercices NANOOK 
est d’améliorer la coopération et la coordina­
tion intergouvernementale, interorganisation­
nelle et civilo-militaire. Du point de vue de la 
FOIN, ces exercices lui permettent de planifier 
et de pratiquer avec ses partenaires, d’amé­
liorer l’interopérabilité, d’identifier les pro­
blèmes qui pourraient constituer un obstacle 
au déploiement des FAC dans le cadre d’opé­
rations de réponse aux catastrophes et de 
déterminer comment les ressources militaires 
pourraient combler les lacunes des autres 
AMG. Parallèlement, la FOIN et ses parte­
naires fédéraux utilisent ces exercices pour 
montrer aux territoires comment d’autres or­
ganismes pourraient intervenir dans certaines 
situations, « par opposition à l’intervention 
automatique des FAC ». Dans cette optique, 
parvenir à « une compréhension commune du 
processus et des procédures de la DAF par 
les parties prenantes » est devenu un objectif 
clé (Brinkema, 2024). Les organisations terri­
toriales et municipales utilisent généralement 
ces exercices pour développer une « compré­
hension commune des procédures opération­
nelles d’urgence », valider les plans d’urgence, 
améliorer les fonctions des centres d’opéra­
tions d’urgence et s’entraîner à des tâches 
d’intervention spécifiques, allant de la re­
cherche et du sauvetage en milieu urbain à 
la mise en place de centres d’accueil. Ces ac­
teurs peuvent également affiner les politiques, 
les processus et les procédures de gestion des 
urgences en se basant sur les enseignements ti­
rés (FOIN, 2012 ; Affaires municipales et com­
munautaires, 2018).

6. Les autres déploiements sont NUNALIVUT (un 
volet terrestre dans l’Extrême-Arctique), NUNAK­
PUT (axé sur l’augmentation de la présence et de 
la surveillance le long du passage du Nord-Ouest) et 
TUUGAALIK (un volet maritime visant à démontrer 
la présence et à assurer la surveillance dans le Nord, 
en collaboration avec des partenaires et des alliés).
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Compte tenu de l’ampleur des exercices, 
de leurs objectifs multiples et du soutien lo­
gistique limité disponible dans la plupart des 
communautés nordiques, le processus de pla­
nification de la FOIN a toujours été complexe. 
Comme l’ont observé Lackenbauer et Lajeu­
nesse (2017), lors des premières itérations de 
NANOOK, les AMG avaient souvent l’impres­
sion que le personnel militaire ne les incluait 
pas suffisamment dans les processus de plani­
fication, ce qui signifiait qu’ils jouaient un rôle 
secondaire lors des exercices. Bien que cer­
taines améliorations aient été apportées, les 
responsables des AMG ont continué à souli­
gner que « les FAC continuaient à diriger l’or­
chestre et que les AMG, qui devraient me­
ner une réponse à des événements réels, res­
taient souvent des spectateurs ou des acteurs 
de soutien ». Les rapports après-action ont in­
diqué que, bien que la FOIN dispose de per­
sonnel dédié à la planification et à l’exécu­
tion des exercices d’entraînement, de nom­
breux AMG ne disposent pas du budget et des 
ressources humaines nécessaires du coup, elles 
doivent participer à la formation « en paral­
lèle de leurs autres tâches », ce qui constitue 
un obstacle important à leur pleine participa­
tion (FOIN, 2012 ; FOIN, 2015 ; Lackenbauer 
& Lajeunesse, 2017).

Ces dernières années, la FOIN s’est effor­
cée de favoriser un « processus de planification 
conjoint » qui soit « intégré » et « inclusif », 
en impliquant les partenaires civils dès le dé­
but du processus et en écoutant leurs besoins 
et leurs préoccupations dès le départ (com­
mentaire formulé lors des discussions au sein 
du GTSA à Iqaluit, les 6 et 7 juin 2023). La 
planification de NANOOK-TATIGIIT com­
mence plus d’un an avant l’exercice propre­
ment dit. Pour faciliter le processus, l’exer­
cice se déroule généralement dans le territoire 
qui assure la coprésidence du GTSA, afin de 
créer des synergies entre les deux axes d’effort 
(Comité de planification du GTSA, 2017). Si 
les grandes idées et les concepts de l’exercice 
sont discutés lors des réunions du GTSA, le 
véritable travail commence avec la prise de 
contact régionale par la FOIN et la mise en 

place d’un groupe de planification opération­
nelle conjoint. Au cours de l’année précédant 
l’exercice, les planificateurs militaires et leurs 
homologues civils organisent plusieurs confé­
rences de planification et participent à des ac­
tivités détaillées de rédaction de scénarios, qui 
s’étendent généralement sur deux à trois jours 
et sont parfois facilitées par des contractants 
privés (Calian Defence Solutions, s.d.).

Malgré les améliorations apportées au pro­
cessus de planification, des problèmes sub­
sistent. Par exemple, Sécurité publique Ca­
nada participe de manière irrégulière aux ef­
forts de planification et de sensibilisation. La 
participation globale du ministère aux exer­
cices a également beaucoup fluctué au fil des 
ans. De plus, les responsables territoriaux qui 
ont participé à la planification et à la prépara­
tion des récents exercices ont affirmé qu’il « ne 
s’agissait pas toujours d’un effort d’équipe », 
certains planificateurs ont proposé des idées et 
des objectifs qui « ne correspondaient pas né­
cessairement aux nôtres et ne reflétaient pas 
nécessairement les réalités territoriales ». Un 
plus grand effort est nécessaire pour garan­
tir un « processus de planification intégré dès 
le début », afin que les participants territo­
riaux ne se sentent pas « ajoutés en cours 
de route ». Des inquiétudes existent égale­
ment quant à la manière dont les enseigne­
ments tirés des exercices et événements pas­
sés sont utilisés pour façonner les activités fu­
tures. Comme l’a demandé un responsable : 
« Sur quoi nous basons-nous et vers où allons-
nous ? … Qu’en est-il des enseignements tirés 
des exercices passés, même ceux qui ont eu 
lieu sur [notre territoire] ? Pourquoi ne sont-ils 
pas utilisés pour façonner les prochains exer­
cices ? » En fin de compte, les deux parties 
ont convenu que la planification et l’exécu­
tion de l’exercice « représentent une charge 
de travail importante et un investissement en 
temps considérable pour toutes les personnes 
impliquées, et qu’il ne doit pas s’agir unique­
ment d’une case à cocher, ce qui peut parfois 
être le cas » (responsables territoriaux de la 
gestion des urgences, communication person­
nelle, 8 août 2024). Pour sa part, le gouver­
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nement du Yukon a récemment souligné que 
« la réflexion sur la manière de maximiser les 
avantages à long terme de chaque scénario 
de l’opération NANOOK-TATIGIIT devrait 
faire partie intégrante de la planification dès 
le début » (Gouvernement du Yukon, Bureau 
du Conseil exécutif, Relations intergouverne­
mentales, 2023, p. 8).

Bien qu’il reste encore des marges d’amé­
lioration dans la planification et l’exécution 
de NANOOK-TATIGIIT, ces problèmes ne 
doivent pas occulter les avantages. Les exer­
cices ont renforcé la capacité de la FOIN et 
des FAC à soutenir leurs partenaires civils lors 
d’opérations d’intervention d’urgence sur le 
territoire national. En 2021, le commandant 
de la FOIN, le brigadier-général Pascal God­
bout (2021), a souligné l’importance des exer­
cices « pour notre travail avec nos partenaires. 
Développer réellement ce réseau, ces liens, sa­
voir qui contacter, comprendre nos capacités 
respectives et savoir comment mener une opé­
ration de contingence ». Les partenaires civils 
ont également reconnu le rôle que les exer­
cices ont joué dans leur préparation à tra­
vailler avec les militaires et d’autres acteurs 
clés lors d’événements catastrophiques. Dans 
une note de remerciement adressée aux FAC 
après NANOOK-TATIGIIT 2023, le ministre 
des Services communautaires du Yukon, Ri­
chard Mostyn, a déclaré : « J’ai pu constater 
de première main que cet exercice avait per­
mis d’établir des relations qui amélioreront 
la coordination et la planification avec nos 
agences et gouvernements partenaires bien 
avant une urgence réelle. J’ai entendu des dis­
cussions franches et honnêtes sur les lacunes 
identifiées et sur la manière dont nous allons 
les combler au sein de tous les organismes » 
(Gouvernement du Yukon, 2023b).

Les exercices NANOOK ont renforcé de 
manière plus générale les capacités locales 
et territoriales en matière de gestion des ur­
gences. NANOOK 2015, par exemple, a per­
mis de former les organismes territoriaux et 
fédéraux intéressés au système de comman­
dement des incidents, ainsi que les membres 
de la communauté d’Ulukhaktok à l’interven­

tion en cas de déversement, ce qui a été « très 
bien accueilli et apprécié ». Par ailleurs, le per­
sonnel des FAC déployé pour participer aux 
activités de lutte contre les incendies de fo­
rêt et d’évacuation à Fort Smith a apporté de 
nouvelles solutions au plan d’évacuation de la 
communauté, notamment sur la meilleure fa­
çon de communiquer avec les résidents lors des 
vérifications porte-à-porte et sur la manière 
dont les informations peuvent être transmises 
aux organismes municipaux de gestion des ur­
gences et vice-versa (FOIN, 2015). En 2014, 
le directeur de la NEM a fait remarquer que 
l’opération de l’année précédente avait per­
mis au ministère de « tester son équipement 
de communication spécialisé pour les inter­
ventions d’urgence » et de « repérer nos la­
cunes [...] [et] d’examiner ce dont nous pour­
rions avoir besoin ». Il s’agissait d’un exercice 
que le gouvernement du Nunavut n’avait pas 
les moyens de réaliser : alors que la NEM a 
dépensé environ 40 000 dollars pour cet exer­
cice, les FAC ont investi 10 millions de dol­
lars (Varga, 2014). De même, le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) a pro­
fité de l’opération NANOOK-TATIGIIT 2018 
pour tester et réviser un nouveau plan terri­
torial d’urgence, qu’il a publié un mois après 
la fin de l’exercice (Gouvernement des Terri­
toires du Nord-Ouest [GTNO], 2020).

Ces exercices menés par l’armée et impli­
quant l’ensemble du gouvernement sont deve­
nus des éléments essentiels de la préparation 
aux situations d’urgence sur le territoire. Une 
analyse rétrospective des inondations printa­
nières qui ont touché les Territoires du Nord-
Ouest en 2021 a recommandé à l’organisme 
territorial de gestion des urgences (OGU) de 
planifier et de soutenir « une participation ac­
crue de tous les niveaux de gouvernement aux 
exercices de simulation et aux jeux de rôle 
territoriaux, régionaux et communautaires ». 
Dans sa réponse, le gouvernement des Terri­
toires du Nord-Ouest (GTNO) a fait référence 
à la participation de l’OGU à NANOOK-
TATIGIIT tous les trois ans et a partagé ses 
plans « visant à continuer d’accroître la par­
ticipation du GTNO et de la communauté à 
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cette activité » (GTNO, 2023, pp. ii, 14, 33, 
35). Par ailleurs, le gouvernement du Yukon a 
qualifié NANOOK-TATIGIIT de « notre co­
opération la plus fructueuse et la plus visible 
en matière de sécurité », indiquant que ses 
« possibilités de formation et autres retom­
bées positives » ont permis d’acquérir « une 
expérience pratique et d’améliorer les connais­
sances et la sensibilisation du Yukon » (Gou­
vernement du Yukon, Bureau du Conseil exé­
cutif, Relations intergouvernementales, 2023, 
p. 8). Les exercices passés ont servi d’« outils 
d’apprentissage essentiels » et ont mis en évi­
dence des problèmes dans les plans, les pro­
tocoles et la « coordination interinstitution­
nelle » du Yukon, que les acteurs concernés 
ont ensuite adressés (Gouvernement du Yu­
kon, 2023b).

6 Offiers de Liaison et 
Rangers Canadiens

Les officiers de liaison de la FOIN jouent 
un rôle essentiel dans la facilitation des plans 
et des préparatifs de l’opération NANOOK-
TATIGIIT. Ils sont aussi indispensables à la 
conduite des opérations réelles de réponse aux 
catastrophes. Comme l’a expliqué un membre 
de la FOIN, si le GTSA et ses exercices contri­
buent à établir les liens entre les autorités ci­
viles et militaires et à développer certaines des 
capacités nécessaires à une intervention effi­
cace, notamment « pour les opérations, vous 
avez besoin des officiers de liaison. Ce sont eux 
qui permettent de faire avancer les choses... 
Sans eux, rien ne se passe comme prévu » 
(membre fédéral du GTSA, communication 
personnelle, 3 septembre 2021). La littérature 
sur les relations entre les secteurs civil et mi­
litaire lors des opérations de secours en cas 
de catastrophe nationale souligne le rôle es­
sentiel que jouent ces officiers en tant que 
« relais » – des « réseauteurs essentiels » qui 
« établissent et maintiennent des contacts, des 
canaux d’information qui facilitent l’échange 
de données, ainsi que des experts organisa­
tionnels et sectoriels possédant de nombreuses 

connaissances pertinentes en matière de ges­
tion de crise » (Kalkman, 2020, p. 234). Les 
réseaux et les relations entretenus par le tra­
vail des officiers de liaison peuvent égale­
ment contribuer à créer un sentiment d’objec­
tif commun et à dissoudre la mentalité « nous 
contre eux » (Botha, 2022, p. 141).

Lorsque la FOIN a été créée en 2006, son 
commandant, le colonel Norm Couturier, a 
souligné que les capacités des détachements 
du Yukon et d’Iqaluit seraient renforcées afin 
de faciliter leurs fonctions de liaison, en par­
ticulier leur « collaboration avec les respon­
sables territoriaux et fédéraux pour élaborer 
de meilleurs plans d’intervention d’urgence » 
(Bell, 2006). Lors de la réunion du GTSA 
en novembre 2007, les responsables de l’orga­
nisme de gestion des urgences du Yukon ont 
mis en avant les résultats de ces efforts, sou­
lignant l’importance des « relations solides » 
qu’ils entretenaient avec le personnel de la 
FOIN basé sur le territoire (Organisation des 
mesures d’urgence du Yukon, 2007). Entre 
2008 et 2010, le commandant de la FOIN, le 
brigadier-général David Millar, a mis l’accent 
sur le rôle de liaison et le développement de 
relations personnelles solides (Lackenbauer et 
Lajeunesse, 2017). Au cours de cette période, 
la FOIN a même entamé des discussions avec 
les responsables du GTNO concernant la créa­
tion d’un « groupe exécutif de liaison » ou 
d’un « forum permanent pour l’engagement 
des cadres supérieurs afin d’examiner les ques­
tions de planification ou d’intervention d’ur­
gence nécessitant l’attention de ce niveau hié­
rarchique ». Ces projets ne se sont toutefois 
pas concrétisés (GTNO, 2008).
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Table 5.1 : Composantes des exercices d’intervention d’urgence et de gestion des catastrophes des 
opérations NANOOK et NANOOK-TATIGIIT, 2007-2024.

Année Scénario Emplacement
2007 Exercice d’intervention en cas de déversement d’hydrocarbures. Baffin du Sud, Nu­

navut
2008 Urgence sanitaire sur un navire de croisière, déversement de car­

burant et opération de sauvetage de masse.
Baffin du Sud, Nu­
navut

2009 Attaque terroriste contre un réservoir de stockage contenant du 
carburant pour avions et compromettant le système de distribu­
tion par pipeline, entraînant le déversement de 300 000 litres de 
diesel P50 dans la crique d’Iqaluit et la baie Frobisher.

Iqaluit, Nunavut

2010 Remédiation d’une fuite pétrochimique au niveau communau­
taire.

baie Resolute, Nu­
navut

2011 Catastrophe aérienne majeure près de la baie Resolute. baie Resolute, Nu­
navut

2012 Demande d’assistance pour un exercice TTX, exercice fonction­
nel travaillant sur la notification et l’activation des plans d’ur­
gence, et un exercice à grande échelle impliquant un accident 
entre une barge et un ferry sur le fleuve Mackenzie.

Diverses commu­
nautés, T.N.-O

2013 Intervention suite à un incendie de forêt menaçant Whitehorse 
et recherche et sauvetage d’un enfant malade et de son père sur 
l’île Resolution, près d’Iqaluit.

Whitehorse, Yu­
kon, et l’île Resolu­
tion, Nunavut

2014 Recherche et sauvetage d’un bateau de pêche en détresse dans 
le détroit de Davis et réponse à un navire de croisière de 50 
passagers ayant rencontré des difficultés mécaniques et s’étant 
échoué dans le détroit de York, nécessitant le déploiement de 
l’équipement de catastrophe aérienne majeur des FAC.

Baffin du Sud, Nu­
navut

2015 Contention et remédiation d’un déversement de carburant mari­
time dans le golfe d’Amundsen et intervention suite à un incendie 
de forêt menaçant Fort Smith et nécessitant l’évacuation de la 
communauté.

Ulukhaktok et Fort 
Smith, T.N.-O

2016 Réponse majeure à un tremblement de terre ayant gravement 
affecté Haines Junction et modérément endommagé Whitehorse. 
Une réplique s’est produite pendant les efforts de réponse, isolant 
Haines Junction et les communautés environnantes.

Whitehorse et 
Haines Junction, 
Yukon, et régions 
avoisinantes

2017 Réponse à une série d’urgences communautaires, y compris une 
perturbation de ravitaillement, un danger lié aux matières dan­
gereuses/santé, un événement de masse de blessés, et un accident 
industriel.

Rankin Inlet, Nu­
navut

2018 Réponse à un incendie de forêt et catastrophe aérienne majeure 
communautaire (Exercice READY SOTERIA ; la FOIN n’était 
pas en charge de cette activité).

Yellowknife et Beh­
chokǫ̀, T.N.-O.

Continued on next page

84



Kikkert et al. Revue canadienne de gestion des urgences

Table 5.1 : Composantes des exercices d’intervention d’urgence et de gestion des catastrophes des 
opérations NANOOK et NANOOK-TATIGIIT, 2007-2024. (Continued)

2019 Réponse à un incendie de forêt et évacuation, activation du Plan 
d’assistance civile Canada-États-Unis.

Whitehorse, Yukon

2020 Catastrophe maritime majeure, mais exercice annulé en raison 
de la COVID-19.

Iqaluit, Nunavut

2021 Catastrophe maritime majeure et exercice de simulation (TTX) 
de sauvetage de masse.

Davis Strait, Nuna­
vut

2022 Exercice de simulation (TTX) portant sur diverses interventions 
pangouvernementales à l’échelle territoriale et communautaire.

Yellowknife, T.N.-
O

2023 Exercice de poste de commandement axé sur une tempête de ver­
glas causant d’importants dommages aux infrastructures élec­
triques, des pannes et des perturbations pendant une période de 
froid extrême. Le scénario comprenait des routes dangereuses, 
des personnes disparues, l’évacuation de Carmacks et l’indispo­
nibilité de carburant, de nourriture et d’eau potable.

Whitehorse et Car­
macks, Yukon

2024 Panne majeure d’une centrale électrique, gel d’une station de 
pompage d’eau, cyberattaque ciblée.

Crique de Chester­
field, Nunavut
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Aujourd’hui, les agents de liaison entre­
tiennent des relations continues avec les prin­
cipaux acteurs fédéraux et territoriaux impli­
qués dans la gestion des urgences et siègent 
au sein des organismes de coordination des 
urgences dans les trois territoires. Lors de si­
tuations d’urgence, ils tiennent la FOIN in­
formée des capacités et des besoins des ter­
ritoires en matière d’intervention d’urgence, 
tout en fournissant aux OEU territoriaux une 
compréhension de l’aide que les FAC peuvent 
apporter lors de telles situations (membre fé­
déral du GTSA, communication personnelle, 
3 septembre 2021 ; voir également Carroll, 
2021a). En général, les agents de liaison de 
la FOIN entretiennent des relations positives 
avec leurs homologues civils et maintiennent 
des voies de communication solides qui leur 
permettent d’échanger des informations, de 
créer une conscience commune de la situation 
et de faciliter les interventions (membre fédé­
ral du le GTSA, communication personnelle, 
3 septembre 2021).

Néanmoins, plusieurs problèmes ont nui à 
l’efficacité de ces agents de liaison par le passé. 
Premièrement, l’importance accordée au rôle 
de liaison a connu des hauts et des bas au fil 
des ans, en grande partie en raison de l’ap­
proche et du point de vue du commandant de 
la FOIN. Les commandants changent tous les 
deux ou trois ans et peuvent avoir des opinions 
très différentes sur l’importance des agents 
de liaison (membre fédéral du GTSA, com­
munication personnelle, 3 septembre 2021). 
Deuxièmement, le roulement fréquent du per­
sonnel militaire au sein de la FOIN et la né­
cessité concomitante de reconstruire constam­
ment les relations de liaison peuvent consti­
tuer un défi (membre fédéral du GTSA, com­
munication personnelle, 3 septembre 2021). 
Troisièmement, étant donné la petite taille 
des détachements de la FOIN, il existe peu 
d’alternatives si des problèmes interperson­
nels surviennent et que les officiers et leurs 
partenaires civils entrent en conflit ou ne col­
laborent pas efficacement (responsables terri­
toriaux de la gestion des urgences, commu­
nication personnelle, 8 août 2024). Quatriè­

mement, des problèmes se sont posés dans le 
passé lorsque des officiers de liaison «�n’ont 
pas respecté leur rôle�» et «�ont vraiment 
outrepassé leurs fonctions�», par exemple en 
tentant de contourner leurs partenaires civils 
chargés de la gestion des urgences (respon­
sables territoriaux de la gestion des urgences, 
communication personnelle, 8 août 2024). En­
fin, si les agents de liaison entretiennent de 
bonnes relations au niveau territorial, ils ont 
souvent moins de liens avec les instances régio­
nales, autochtones et municipales, ce qui peut 
limiter leur efficacité lors des opérations d’in­
tervention (membre fédéral du GTSA, com­
munication personnelle, 3 septembre 2021).

Alors que les agents de liaison peuvent 
éprouver des difficultés à étendre leurs ré­
seaux au niveau local, les Rangers canadiens 
comblent souvent cette lacune pour la FOIN. 
Les patrouilles de Rangers sont composées de 
réservistes à temps partiel qui participent à 
divers réseaux, groupes et relations couvrant 
l’ensemble de la vie sociale de leurs commu­
nautés. Comme l’explique un membre de la 
patrouille de Kugluktuk :

Les Rangers portent de nombreuses cas­
quettes. Nous faisons partie du gouverne­
ment local, d’organisations de chasseurs et 
de trappeurs, d’unités auxiliaires de la Garde 
côtière et d’associations de logement. Nous 
sommes entraîneurs. Nous faisons du bénévo­
lat lors d’événements communautaires. Nous 
prenons le café avec les aînés. Nous allons 
à l’église. Nous organisons des bingos. Nous 
travaillons avec beaucoup de personnes diffé­
rentes. » (Membre de la patrouille des Rangers 
de Kugluktuk, communication personnelle, 20 
octobre 2019)

La superposition de ces multiples réseaux 
sociaux au sein d’une patrouille permet aux 
Rangers de connaître la majorité, voire la to­
talité, des membres de la communauté, y com­
pris les principaux acteurs locaux impliqués 
dans les interventions d’urgence. Lorsqu’un 
organisme externe, y compris les FAC, inter­
vient dans une urgence ou une catastrophe 
locale, les patrouilles de Rangers offrent un 
point d’entrée immédiat dans la communauté 
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et un accès direct à un vaste réseau local, ce 
qui facilite grandement les opérations de ré­
ponse (Kikkert & Lackenbauer, 2021).

7 L’Impact des Efforts de la 
Foin sur less Opérations 
Nationales de Secours en 
cas de Catastrophe dans le 
Nord

Le premier test majeur des efforts déployés 
par la FOIN pour se préparer aux opérations 
d’intervention en cas de catastrophe a eu lieu 
en août 2011, avec le crash du vol 6560 de 
First Air, un Boeing 737-200 qui s’est écrasé 
à l’atterrissage à Resolute Bay, au Nunavut, 
tuant 12 des 15 personnes à bord et blessant 
gravement les trois survivants. Par chance, 
des éléments de la FOIN, des centaines de 
membres du personnel des FAC et des par­
tenaires civils étaient déjà déployés à Reso­
lute dans le cadre de l’opération NANOOK 
2011 avant l’accident. Nanook est, un exercice 
pangouvernemental simulant une catastrophe 
aérienne majeure à l’extérieur de la commu­
nauté. Le personnel militaire a donc pu inter­
venir presque immédiatement, en étroite col­
laboration avec ses homologues civils. Un rap­
port post-intervention a salué « le bon pro­
cessus de planification collaborative pour la 
phase 4 de l’opération NANOOK, qui a per­
mis une réponse bien coordonnée à l’incident 
du vol 6560 de First Air » (« Leçons apprises », 
s.d.).

Malgré le temps et l’énergie consacrés par 
la FOIN à la préparation d’un exercice si­
mulant une catastrophe aérienne majeure en 
collaboration avec ses partenaires civils, de 
graves problèmes civils et militaires sont tout 
de même survenus pendant l’intervention. De 
nombreux membres du personnel de la FOIN 
et des FAC ignoraient les plans d’urgence, les 
processus opérationnels et les procédures de 
leurs partenaires territoriaux et fédéraux, et 
vice versa, ce qui a rendu difficile le fonc­
tionnement dans un « environnement opéra­

tionnel intégré » (Commandement Canada, 
2012). L’armée a également rencontré des 
complications au cours de l’échange d’infor­
mations sécurisées avec ses partenaires, les 
problèmes de communication limitant le par­
tage des informations sur la situation. Les 
agences militaires et civiles devaient mieux 
« anticiper les besoins pendant une interven­
tion en cas de crise. L’amélioration de l’in­
teropérabilité devrait commencer par une ter­
minologie normalisée qui renforcerait le fonc­
tionnement d’un centre d’intervention d’ur­
gence fusionné, permettant d’obtenir rapide­
ment des clarifications en cas de confusion 
involontaire » (FOIN, 2011). Le manque de 
connaissance des processus nécessaires pour 
demander l’aide des FAC, notamment la né­
cessité de convertir rapidement les demandes 
verbales en demandes écrites, a semé la confu­
sion. Enfin, la FOIN a eu du mal à identifier 
rapidement les ressources et les capacités lo­
cales d’intervention d’urgence dans la commu­
nauté, soulignant les limites des réseaux que 
ses agents de liaison avaient formés (Comman­
dement Canada, 2012 ; FOIN, 2011).

Les réunions ultérieures du Groupe de 
travail sur la sécurité arctique (GTSA) et 
les exercices NANOOK ont offert de nom­
breuses occasions d’examiner les questions 
civilo-militaires soulevées lors du crash du 
vol First Air. Au cours de la longue période 
de réponse à la pandémie de COVID-19, des 
agents de liaison de la FOIN ont été inté­
grés dès le début de l’opération LASER (ré­
ponse des FAC à la pandémie) au Comité de 
coordination des urgences (CCU) du Yukon 
et à l’Organisation territoriale de gestion des 
urgences (OTGU) des Territoires du Nord-
Ouest (T.N.-O.). La FOIN a mobilisé des pa­
trouilles de Rangers canadiens pour fournir 
une assistance au niveau communautaire, a 
apporté son soutien à la planification de la 
distribution des vaccins et a collaboré avec la 
DAF pour livrer cinq congélateurs médicaux 
à basse température (-35 °C) au Yukon et au 
Nunavut dans le cadre de l’opération VEC­
TOR (MDN, 2024a ; MDN, 2024b ; Gouver­
nement du Yukon, 2020). Un examen de ces 
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efforts lors de la réunion de novembre 2020 
du GTSA a mis en évidence que les «�rela­
tions de travail préexistantes�» avaient per­
mis une communication et une coordination 
généralement efficaces entre les principaux ac­
teurs (GTSA, 2020). Néanmoins, des défis ci­
vils et militaires ont surgi pour maintenir une 
communication cohérente et une connaissance 
commune de la situation tout au long de la 
pandémie. Une autre difficulté concernait la 
compréhension limitée, tant à l’échelle locale 
que territoriale, des rôles, des capacités et des 
limites des Rangers canadiens, ce qui a gé­
néré de la confusion et souligné la nécessité 
de poursuivre la formation sur les activités 
que les Rangers peuvent et ne peuvent pas 
accomplir. (Membre fédéral du GTSA, com­
munication personnelle, 3 septembre 2021).

Au cours de la réponse à la COVID-19, 
trois incidents majeurs (un dans chaque ter­
ritoire) ont nécessité l’aide de la FOIN et 
des FAC, dont deux ont abouti au premier 
déploiement de l’opération LENTUS dans le 
nord du territoire. Le premier incident s’est 
produit dans les T.N.-O. en mai 2021, lorsque 
le territoire a connu la pire saison d’inonda­
tions jamais enregistrée, avec des inondations 
dans plusieurs communautés et l’évacuation 
de centaines de résidents (GTNO, 2023). Le 
vendredi 14 mai, les hauts fonctionnaires de 
Fort Simpson ont demandé au GTNO d’ob­
tenir le soutien d’environ 30 militaires – soit 
des Rangers, soit une combinaison de Rangers 
et d’autres membres des FAC – afin d’aider 
la communauté et de fournir la main-d’œuvre 
nécessaire pour entamer le processus de réta­
blissement (Whitehouse, 2021). Ce jour-là, le 
GTNO a présenté une demande d’aide pour 
un nombre indéterminé de Rangers afin de 
soutenir les communautés à haut risque res­
tantes confrontées à des conditions de dégel 
des rivières, tout en précisant qu’en raison des 
préoccupations liées à la COVID-19, il ne sou­
haitait pas que des ressources basées dans le 
sud soient déployées sur le territoire (White­
house, 2021). La demande d’aide des Rangers 
« a été approuvée le 15 mai pour une période 
de six semaines jusqu’au 25 juin, avec une ré­

évaluation après la période initiale afin de dé­
terminer si l’aide était toujours nécessaire » 
(Sibley, 2021a). À Fort Simpson, l’interven­
tion physique effective a consisté en l’envoi de 
deux Rangers canadiens de la patrouille de 
la communauté, employés du 15 au 18 mai. 
Le petit nombre de Rangers et la durée de 
leur déploiement ont suscité des critiques de 
la part des dirigeants locaux quant à la vo­
lonté et à la capacité de la FOIN à intervenir 
(Desmarais, 2021 ; Sibley, 2021a).

Alors que l’analyse post-intervention terri­
toriale sur la réponse aux inondations a ignoré 
la dynamique civilo-militaire, les reportages 
des médias et les déclarations du gouverne­
ment ont mis en lumière des problèmes cri­
tiques survenus pendant l’incident. Le mi­
nistère des Affaires municipales et commu­
nautaires (AMC) du gouvernement des Ter­
ritoires du Nord-Ouest a fait allusion à cer­
tains de ces problèmes immédiatement après 
les inondations, soulignant que la situation à 
Fort Simpson avait « mis en évidence des la­
cunes dans la communication officielle sur le 
statut des Rangers pendant l’intervention en 
cas d’inondation » (Sibley, 2021a). Tout au 
long de la situation, les responsables locaux et 
territoriaux ont exprimé leur confusion quant 
aux rôles et aux capacités des Rangers cana­
diens. Ils ne comprenaient pas que les Rangers 
n’étaient pas autonomes et ne pouvaient pas 
être déployés loin de leurs communautés, et 
ils s’attendaient à ce que la FOIN puisse four­
nir une aide à long terme aux communautés 
durant le processus de rétablissement. Le fait 
que toutes les troupes autonomes à la dispo­
sition de la FOIN devaient provenir du sud 
semblait également surprendre l’AMC. Pa­
rallèlement, les responsables territoriaux ont 
transmis peu d’informations aux communau­
tés sur les capacités et les limites de l’armée 
(voir Carroll, 2021b ; Desmarais, 2021 ; Sibley, 
2021a, 2021b). De plus, plutôt que de fixer 
des tâches spécifiques aux Rangers, les respon­
sables territoriaux de la gestion des urgences 
ont largement laissé cette responsabilité aux 
gouvernements locaux, qui avaient beaucoup 
moins d’expérience dans la collaboration avec 
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l’armée. Les Rangers se sont donc retrouvés 
dans l’obligation d’expliquer aux autorités lo­
cales pourquoi ils ne pouvaient pas accomplir 
certaines tâches spécifiques. Selon le maire de 
Fort Simpson, « toutes les parties concernées 
étaient dans la confusion quant au rôle et aux 
capacités de l’armée en cas d’urgence » (Si­
bley, 2021a).

Certaines de ces lacunes indiquent que la 
FOIN n’a pas utilisé son rôle de liaison pour 
« prendre les devants » pendant la crise afin 
d’anticiper les besoins du GTNO en matière 
d’aide des FAC et d’informer les responsables 
territoriaux des services que les FAC pou­
vaient fournir. Des problèmes ont également 
découlé d’un manque de réseaux de liaison 
de la FOIN aux niveaux régional et local. 
Chacune des cinq régions des T.N.-O. dispose 
d’un centre des opérations d’urgence chargé 
de gérer les situations d’urgence et d’assu­
rer la coordination avec les communautés. Si 
la FOIN disposait d’un agent de liaison tra­
vaillant au niveau territorial, il n’en avait pas 
au niveau régional. « L’une des leçons im­
portantes tirées est la nécessité d’avoir un 
agent de liaison de la FOIN au niveau régional 
des OEU », a déclaré un membre fédéral du 
GTSA, « ce qui a été mis en œuvre ». Cette 
meilleure coordination entre les autorités ci­
viles et militaires a contribué à relier la FOIN 
aux niveaux régional et local et « a grande­
ment facilité les choses pour s’assurer que les 
tâches confiées aux Rangers sont celles qu’ils 
peuvent réellement accomplir » (membre fé­
déral du GTSA, communication personnelle, 
3 septembre 2021).

L’opération LENTUS menée au Yukon en 
2021 offre un exemple plus positif. Au prin­
temps et à l’été, le gouvernement du Yukon a 
mis en place la plus grande intervention d’ur­
gence de son histoire pour gérer les consé­
quences des inondations dans la région des 
lacs du Sud. Alors que la situation s’aggra­
vait tout au long du mois de juin, le gou­
vernement territorial a maintenu des contacts 
fréquents avec Sécurité publique Canada et 
d’autres partenaires fédéraux, notamment la 
FOIN. Le Yukon a épuisé toutes ses ressources 

d’intervention d’urgence et a fait appel au sec­
teur privé pour soutenir ses efforts. Lorsque la 
situation s’est aggravée au début du mois de 
juillet, le gouvernement du Yukon a demandé 
l’aide du gouvernement fédéral le 3 juillet et, 
trois jours plus tard, plus de 100 membres des 
FAC ont été déployés sur le territoire. Du 5 
juillet au 2 août, ils ont rempli et déplacé des 
sacs de sable, aidé les personnes touchées par 
les inondations, effectué des contrôles de bien-
être, protégé les infrastructures essentielles et 
les voies de transport, et participé aux éva­
cuations (Desmarais, 2021).

De l’avis général, les relations civilo-
militaires ont été excellentes tout au long de 
l’incident, caractérisées par une coordination 
précoce, un AMG bien conçu et une intégra­
tion efficace des ressources des FAC dans les 
efforts d’intervention territoriaux. Le gouver­
nement du Yukon a expliqué que « nos rela­
tions avec la FOIN, le personnel local des FAC 
au Yukon et Sécurité publique Canada ont 
permis d’organiser des briefings, des réunions 
et des interventions bien coordonnés et op­
portuns qui ont permis de sauver des infra­
structures essentielles et des propriétés pri­
vées de dommages importants » (Gouverne­
ment du Yukon, Bureau du Conseil exécu­
tif, Relations intergouvernementales, 2023, p. 
12). Une fois l’unité des FAC arrivée, « l’OEU 
territorial du Yukon a coordonné toutes les 
demandes de tâches entreprises par les FAC 
exactement comme il se devait�» (membre fé­
déral du GTSA, communication personnelle, 
3 septembre 2021). Pendant leur déploiement, 
les militaires ont travaillé sous la direction de 
l’équipe de gestion des incidents du Yukon 
dans la région des lacs du Sud, tandis que 
chaque unité militaire disposait d’un super­
viseur civil, soit un combattant territorial du 
feu, soit un membre de l’Équipe de réponse 
aux catastrophes de l’Alberta (Force opéra­
tionnelle Canada 2), qui fournissait des ob­
jectifs et des directives quotidiens (Lennips, 
2021). Damien Burns, sous-ministre adjoint 
des Services de protection au Yukon, a expli­
qué les avantages de travailler avec les FAC 
pendant ce déploiement : elles ont pu «�nous 
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décharger de tout ce problème sur le plan lo­
gistique, opérationnel et administratif�», car 
«�elles sont là pour nous, elles sont formées 
comme nous le souhaitons, elles s’intègrent 
à notre système et comblent les lacunes que 
nous ne pouvons pas combler » (Burns, 2022).

Tout en facilitant l’opération LENTUS au 
Yukon, la FOIN a continué de collaborer avec 
ses partenaires civils dans le cadre de l’opé­
ration NANOOK-TATIGIIT 2021, qui por­
tait sur un incident impliquant un navire de 
croisière au Nunavut. Cependant, la veille du 
jour où l’exercice devait avoir lieu, la crise 
de l’eau à Iqaluit s’est aggravée et a atteint 
un stade critique. En octobre 2021, des tests 
ont révélé la présence d’hydrocarbures dans 
l’approvisionnement en eau d’Iqaluit, qui ont 
finalement été attribués à l’usine de traite­
ment des eaux de la ville. Pendant près de 
deux mois, les habitants de la ville ont été 
privés d’eau potable, et la ville a été soumise 
à une interdiction de consommation. Les habi­
tants ont puisé de l’eau dans la rivière Sylvia 
Grinnell, tandis qu’entre octobre et décembre 
2021, plus de 1,5 million de litres d’eau en 
bouteille ont été achetés et expédiés à Iqa­
luit à bord de 39 vols charters (DPRA Ca­
nada, 2023). Étant donné que la plupart des 
« principaux acteurs travaillaient déjà dans le 
cadre de l’exercice [NANOOK], ils sont facile­
ment passés à des discussions concrètes avec 
leurs partenaires » au sujet de l’aide fédérale, 
y compris le soutien que la FOIN/les FAC et 
d’autres AMG pouvaient apporter (discussion 
au sein du GTSA, 25 novembre 2021). Cela a 
nécessité une évaluation claire de ce que les 
unités militaires de purification de l’eau par 
osmose inverse (ROWPU) pouvaient accom­
plir. Ces discussions ont donné lieu à la de­
mande d’aide fédérale (AMG) présentée par 
le ministère des Services communautaires et 
gouvernementaux (SCG) du Nunavut le 20 
octobre 2021, qui demandait au gouvernement 
fédéral « de déployer des équipements et du 
personnel de traitement de l’eau à Iqaluit afin 
de faciliter l’accès à l’eau potable dans la com­
munauté » (discussion sur la crise de l’eau à 
Iqaluit au sein du GTSA, 6 juin 2023).

Le 21 octobre, la FOIN et les FAC ont 
été chargés de fournir deux unités de puri­
fication d’eau par osmose inverse (ROWPU) 
ainsi que les opérateurs nécessaires (plus de 
20 militaires). Le lendemain, le personnel de la 
FOIN, avec l’aide des SGC, s’est mis à recher­
cher des sites potentiels pour le déploiement 
de ces ROWPU. Il était difficile de trouver 
des installations adaptées, «�mais le détache­
ment [de la FOIN] à Iqaluit a joué un rôle 
clé […] nous avons pu tirer parti de ces re­
lations�». Les relations sur le terrain entre le 
personnel de la FOIN/ des FAC et leurs par­
tenaires civils des SGC étaient très bonnes 
alors qu’ils tentaient de trouver un site ap­
proprié, de résoudre les contraintes liées aux 
conditions environnementales difficiles et de 
gérer les problèmes logistiques liés au trans­
port de l’eau produite par les ROWPU (res­
ponsable territorial de la gestion des urgences, 
communication personnelle, 20-22 novembre 
2022). Finalement, l’armée et les SGC ont 
choisi un site sur la rivière Sylvia Grinnell. 
Tout au long du déploiement, la FOIN a tenu 
de fréquentes réunions avec Sécurité publique 
Canada, la gestion des urgences du Nuna­
vut et d’autres responsables des services gou­
vernementaux communautaires, afin d’assu­
rer une collaboration efficace entre ces parte­
naires (Discussion sur la crise de l’eau à Iqa­
luit à l’ASWG, 6 juin 2023).

Trois semaines se sont écoulées entre la 
réception de la demande d’aide et la mise 
en service du système de purification d’eau 
ROWPU. Au cours de ce déploiement, la 
FOIN s’est retrouvée pris dans un désaccord 
entre les SGC et la ville d’Iqaluit, qui es­
timait que le niveau de risque ne justifiait 
pas l’intervention de l’armée et considérait 
que le gouvernement territorial avait outre­
passé ses fonctions et se montrait trop nor­
matif. Les responsables municipaux ont perçu 
« l’opération LENTUS comme une distrac­
tion inutile par rapport aux efforts de re­
mise en état de l’usine de traitement des eaux 
d’Iqaluit. La ville préférait plutôt continuer à 
remplir ses camions-citernes à la rivière Syl­
via Grinnell. » Ils doutaient également que 
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les ROWPU puissent fournir une eau potable 
adéquate, étaient en désaccord avec l’armée 
et les SGC sur l’emplacement des unités et 
s’inquiétaient de « la concentration de pro­
duits chimiques dans les eaux usées produites 
par les ROWPU et des moyens de les élimi­
ner ». Tout au long de la crise, le manque 
de communication et de coordination entre 
les deux entités civiles a ralenti le processus 
militaire (DPRA Canada, 2023, pp. 21, 26). 
Sans le soutien de la ville, les progrès ont 
été bloqués et, bien que la FOIN ait tenté 
d’apaiser les inquiétudes par une lettre offi­
cielle, la ville n’a autorisé l’armée à commen­
cer ses opérations sur le site de la rivière Syl­
via Grinnell que le 31 octobre. 7 Entre le 7 no­
vembre, date à laquelle les unités de purifica­
tion d’eau par osmose inverse (ROWPU) sont 
devenues opérationnelles, et le 10 décembre, 
date à laquelle l’interdiction de consomma­
tion a été levée, l’opération LENTUS a pro­
duit et distribué un total de 371 650 litres 
d’eau traitée aux habitants d’Iqaluit grâce 
aux camions-citernes de la ville. Malheureu­
sement, les problèmes de coordination et de 
communication entre la ville d’Iqaluit et les 
services du gouvernement du Nunavut « ont 
peut-être contribué à l’hésitation de certains 
habitants d’Iqaluit à consommer l’eau traitée 
produite par l’opération LENTUS » (DPRA 
Canada, 2023, pp. 25, 33). Bien que la FOIN 
ait été pris dans une guerre de territoire entre 
le CGS et la ville d’Iqaluit, le personnel impli­
qué a tout de même tiré plusieurs leçons es­

7. Le 1er novembre, la FOIN a commencé à instal­
ler ses unités de purification d’eau par osmose inverse 
(ROWPU) à la rivière Sylvia Grinnell. Le 7 novembre, 
l’opération LENTUS a distribué 27 000 litres d’eau 
traitée à l’aide des camions-citernes de la ville. L’opé­
ration LENTUS a continué à produire de l’eau trai­
tée jusqu’au 23 novembre, date à laquelle une tem­
pête hivernale a endommagé certains équipements et 
contraint la FOIN à suspendre ses opérations pour la 
deuxième fois. En conséquence, la FOIN a mis hors ser­
vice ses ROWPU et transféré ses opérations vers une 
installation avancée située à l’aéroport d’Iqaluit. Plu­
tôt que de risquer de nouveaux dommages matériels 
et des interruptions supplémentaires, la FOIN a choisi 
d’exploiter les ROWPU depuis l’intérieur de cette ins­
tallation.

sentielles qui auraient permis d’améliorer les 
relations civilo-militaires pendant la crise. La 
FOIN devait mieux comprendre les rôles et 
les responsabilités des acteurs civils impliqués 
dans l’incident, notamment avec quelles en­
tités la FOIN devrait collaborer étroitement. 
Avec une meilleure compréhension des respon­
sabilités de chacun, le personnel de la FOIN 
aurait pu mieux développer et maintenir des 
lignes de communication horizontales et ver­
ticales claires avec les principales parties pre­
nantes. Cette approche leur aurait peut-être 
permis d’apaiser plus rapidement les inquié­
tudes concernant le processus ROWPU et de 
résoudre les désaccords logistiques et opéra­
tionnels (Discussion sur la crise de l’eau à Iqa­
luit au sein du GTSA, 6 juin 2023). La crise 
de l’eau à Iqaluit semblait indiquer une fois 
de plus que le réseau de liaison établi entre la 
FOIN et ses homologues civils ne s’étendait 
pas suffisamment au niveau local.

Malgré les efforts déployés par la FOIN 
dans le cadre du GTSA, des exercices d’in­
tervention et des réseaux de liaison afin de 
créer les conditions nécessaires à une coopé­
ration efficace dans le paysage juridictionnel 
complexe du Nord territorial, des problèmes 
civilo-militaires récurrents sont apparus lors 
de ses interventions suite au crash du vol 6560 
de First Air, à la pandémie de COVID-19, aux 
inondations de 2021 dans les Territoires du 
Nord-Ouest et à la crise de l’eau à Iqaluit. 
Il s’agit notamment de divergences concep­
tuelles concernant le DAF et l’état final de 
l’aide militaire, de difficultés dans l’échange 
d’informations, l’interopérabilité, le comman­
dement et le contrôle, et la compréhension 
mutuelle limitée des rôles, responsabilités, ca­
pacités et processus. Bien que nous reconnais­
sions les dynamiques territoriales et munici­
pales en jeu lors de la crise de l’eau, la réponse 
de la ville d’Iqaluit semble également refléter 
une confiance limitée dans la valeur de la co­
opération civilo-militaire. À l’inverse, la colla­
boration civilo-militaire lors de la réponse aux 
inondations du Yukon en 2021 paraît avoir été 
parfaitement fluide.
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8 Conclusion
Cet article soutient que les FAC – plus 

précisément la Zone nord des Forces cana­
diennes et son successeur, la Force opération­
nelle interarmées du Nord (FOIN) – ont ren­
forcé leurs opérations gouvernementales glo­
bales d’intervention en cas de catastrophe 
dans le Nord. Néanmoins, nous avons identi­
fié des domaines importants à améliorer dans 
chacune des principales initiatives militaires 
visant à renforcer la collaboration intergou­
vernementale et interorganisationnelle dans la 
région, à savoir le Groupe de travail sur la sé­
curité dans l’Arctique (GTSA), les agents de 
liaison, les Rangers canadiens et leurs exer­
cices annuels d’intervention à grande échelle.

La FOIN travaille déjà sur certaines de 
ces questions. En examinant la réponse des 
FAC aux incidents survenus dans le Nord en 
2021, le commandant de la FOIN, le brigadier-
général Godbout, a déclaré que « la FOIN et 
ses partenaires opérant dans le Nord doivent 
travailler sur le processus de planification des 
opérations d’urgence au-delà de NANOOK 
afin de mieux se préparer à des événements 
dans lesquels les communautés et les gouver­
nements territoriaux disposent de très peu de 
temps pour évaluer la situation et deman­
der l’aide de l’armée afin de garantir que le 
soutien arrive à temps » (Godbout, 2021). 
Pour fonctionner à la vitesse de la confiance, 
l’Équipe Nord a besoin de davantage de pla­
nification et d’exercices conjoints. La FOIN a 
tenté de renforcer ses efforts de liaison, tan­
dis que le GTSA a pris des mesures pour 
mettre en œuvre certaines des leçons tirées 
des incidents de 2021. En novembre de cette 
année-là, par exemple, le thème adopté pour 
la réunion a été « Sécurité communautaire : 
préparation, résilience et rétablissement », qui 
comprenait des discussions détaillées sur le 
processus DAF, sur la manière dont les res­
sources du secteur privé peuvent être utilisées 
dans le cadre des interventions et du rétablis­
sement en cas de catastrophe, ainsi que sur les 
meilleures pratiques en matière d’évacuation 
communautaire.

Afin d’améliorer la collaboration civilo-
militaire lors des interventions en cas de catas­
trophe dans le Nord, il est nécessaire de mener 
des recherches supplémentaires sur les ensei­
gnements tirés de chaque exercice NANOOK-
TATIGIIT, afin de déterminer dans quelle me­
sure ces enseignements ont été effectivement 
traduits en leçons appliquées et d’identifier 
les domaines nécessitant encore des amélio­
rations. Il convient également d’approfondir 
les recherches sur la manière dont le GTSA 
peut jouer un rôle plus substantiel dans le 
renforcement des compétences requises pour 
la coordination civilo-militaire sur le terrain. 
Par ailleurs, il reste à examiner comment la 
FOIN peut évoluer d’une approche pangou­
vernementale vers une approche plus inclu­
sive, englobant l’ensemble de la société, ce qui 
permettrait aux FAC d’améliorer leurs rela­
tions et de mieux gérer la complexité accrue 
apportée par ces acteurs supplémentaires.

Une question plus large doit être posée : la 
FOIN est-elle l’organisation appropriée pour 
diriger les exercices fédéral-territoriaux d’in­
tervention d’urgence et la mobilisation dans 
le Nord (membre fédéral du GTSA, communi­
cation personnelle, 3 septembre 2021) ? L’ar­
mée assume ce rôle important depuis plus 
de deux décennies, en fournissant une ca­
pacité inexistante auparavant et en prenant 
en charge une responsabilité qu’aucun autre 
organisme fédéral ne souhaitait assumer. À 
l’avenir, il conviendrait de réfléchir sérieuse­
ment à la question de savoir si Sécurité pu­
blique et Protection civile Canada devrait di­
riger les efforts fédéraux ou, à tout le moins, 
jouer un rôle de partenaire plus équitable dans 
la planification de NANOOK-TATIGIIT.

Quel que soit le rôle précis que jouera 
la FOIN dans les années à venir, il demeure 
essentiel de renforcer la coopération civilo-
militaire, car les risques auxquels le Nord ter­
ritorial est confronté continuent de croître en 
ampleur et en fréquence. La mise à jour de la 
politique de défense du Canada d’avril 2024 
a réaffirmé l’engagement des FAC à «�renfor­
cer leur présence, leur portée, leur mobilité et 
leur capacité d’intervention dans l’Arctique et 
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le Nord afin de faire face aux catastrophes, 
aux menaces et aux défis qui pèsent sur notre 
souveraineté�» (MDN, 2024c, p.�4). Cette re­
commandation soutient les priorités du Cadre 
stratégique pour l’Arctique et le Nord du gou­
vernement du Canada (septembre 2019), qui 
souligne l’importance de l’établissement de re­
lations et de l’engagement entre les FAC et 
les communautés nordiques et, plus généra­
lement, met l’accent sur le renforcement des 
capacités de gestion des urgences à l’échelle 
de l’ensemble de la société dans la région (Re­
lations Couronne-Autochtones et Affaires du 
Nord Canada, 2019). Les défis opérationnels 
uniques de cette région, accentués par les res­
sources locales et territoriales limitées, font 
que les FAC continueront d’être sollicitées, 
comme lors de l’évacuation de Yellowknife en 
2023 à la suite des incendies de forêt. Les FAC 
doivent être prêtes.
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